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LE RÉGIME JURIDIQUE DE L’INTERPRÉTATION DE LA CONSTITUTION  
EN DROIT POSITIF CONGOLAIS :  

analyse et perspectives de rationalisation. 
par  

Aaron DJENGO IMPONGA 
Assistant et Apprenant, Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Aux termes de l’article 161 alinéa 1er de la Constitution du 18 février 2006, il se dégage que l’interprétation de 
la Constitution est l’une des compétences dévolues à la Cour constitutionnelle. Son exercice vise à « épurer la 
Constitution de ses incomplétudes et ambiguïtés afin de la rendre active et susceptible de son appropriation par tous »1. 
Ceci est justifié par le fait que les incomplétudes de l’œuvre du constituant originaire sont susceptibles de légitimer 
l’intervention du juge constitutionnel tendant à clarifier telle ou telle autre disposition de la Constitution, ayant un 
champ d’action sans limite. Pourtant, dans un contexte congolais marqué par un exercice du pouvoir parfois autoritaire, 
une culture constitutionnelle encore fragile et des tensions politiques récurrentes, l’absence de limites substantielles 
explicites à l’interprétation de la Constitution accroît le risque de dérives interprétatives et d’affaiblissement de la 
normativité constitutionnelle. 
Mots-clés : interprétation, constitution, cour constitutionnelle, pouvoir normatif 
Abstract 

Under the terms of article 161 paragraph 1 of the Constitution of February 18, 2006, it appears that the 
interpretation of the Constitution is one of the powers devolved to the Constitutional Court. Its exercise aims to “purify 
the Constitution of its incompleteness and ambiguities in order to make it active and susceptible to its appropriation by 
all”. This is justified by the fact that the incompleteness of the work of the original constituent is likely to legitimize the 
intervention of the constitutional judge tending to clarify this or that other provision of the Constitution, having an 
unlimited field of action. However, in a Congolese context marked by a sometimes authoritarian exercise of power, a 
still fragile constitutional culture and recurrent political tensions, the absence of explicit substantial limits to the 
interpretation of the Constitution increases the risk of interpretive drifts and weakening of constitutional normativity. 
Keywords : interpretation, constitution, constitutional court, normative power 

INTRODUCTION 

Depuis 1960 jusqu’à ce jour, l’interprétation de la Constitution constitue formellement une mission 
transversale du juge constitutionnel, dont la naissance remonte aux origines mêmes de la justice 
constitutionnelle en RDC. Il s’agit à la fois d’une compétence expresse, exercée conformément au texte 
constitutionnel en vigueur et d’une technique grâce à laquelle le juge exerce d’autres compétences, 
notamment le contrôle de constitutionnalité, puisque celui-ci implique nécessairement l’interprétation de la 
Constitution. Elle s’inscrit désormais dans une véritable tradition, d’autant plus que depuis 1960, elle a 
toujours été au cœur du constituant originaire quant aux compétences dévolues à la juridiction 
constitutionnelle. 

La Constitution du 18 février 2006 s’est inscrite dans la continuité de quelques Constitutions 
antérieures2 en disposant en son article 161 alinéa 1 que : « La Cour constitutionnelle connaît des recours en 
interprétation de la Constitution sur saisine du Président de la République, du Gouvernement, du Président du Sénat, 
du Président de l’Assemblée nationale, d’un dixième des membres de chacune des Chambres parlementaires, des 
gouverneurs de Province et des Présidents des Assemblées provinciales »3. Comme peut s’apercevoir, aucune limite 
n’est fixée par la Constitution pour encadrer l’exercice de ce mécanisme. Ce qui pourrait conduire à son 
usage abusif par le juge, en ce sens que le contexte congolais reste encore marqué notamment par 
l’instrumentalisation de la justice.  

De ce qui précède, la présente étude analyse le régime juridique relatif à l’interprétation de la 
Constitution en vue de comprendre son articulation profonde. Elle part de l’observation qu’en cette matière, 
le juge semble bénéficier d’un pouvoir très étendu sur un texte auquel il n’a participé ni à la conception ni à 

                                            
1 KOMBA DOMBO C., LOKOLO DIKEDI S. et YODI DJUME p., « Le juge constitutionnel congolais, un législateur 

d’exception ? », in Revue Internationale des Dynamiques Sociales, Mouvements et Enjeux Sociaux, Kinshasa, N°128, 
mai - juin 2023, p.131. Disponible sur le site web : https://www.mesrids.org consulté le 6 février 2026. 

2 La loi fondamentale du19 mai 1960, la Constitution du 1er aout 1964 et la Constitution du 24 juin 1967. 
3 Voir la Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006 telle que modifiée et complétée par 

la loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République 
Démocratique du Congo du 18 février 2006, JORDC, 52eme année, n°3, Kinshasa - 1er février 2011. 

http://www.mesrids.org/
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l’élaboration. Pourtant, il lui revient d’en dégager sa signification réelle. L’étude considère qu’au-delà des 
problématiques anthropologiques, l’absence de limites substantielles à ce pouvoir d’interprétation peut être 
à l’origine de la production d’une jurisprudence sujette à controverses. Tel est notamment le cas de l’arrêt 
R.const  262 du 11 mai 2016 de la Cour constitutionnelle en interprétation de la Constitution. 

Ainsi, pour vérifier cette hypothèse, l’étude repose sur la démarche interdisciplinaire, perçue comme 
« une articulation des savoirs, visant au renouvellement des problématiques, dans laquelle chaque discipline tente de 
dialoguer avec les autres, en conservant ses méthodes et son appareil critique »4. L’interprétation constitutionnelle 
ne peut être saisie que d’un point de vue juridique, même si le droit doit demeurer le cadre de confluence. 
Elle doit également être analysée sous les prismes de l’histoire et du droit comparé. À ce sujet, il convient 
aussi de noter « qu’une étude sérieuse de la justice constitutionnelle congolaise ne pourrait faire table rase du passé 
constitutionnel ; la réalité du constitutionnalisme congolais ne s'attrape mieux que dans ce passé, fait d'amateurisme 
et d'autocratisme. L’idée n’est donc pas de s’enfermer dans une sorte d’archéologie juridique qui n’aurait aucun sens, 
mais de mettre en perspective les idées défendues et les changements qu’elles inspirent »5. 

Pour circonscrire l’objet de son analyse, cette étude comporte les points suivants : l’articulation 
constitutionnelle de l’interprétation (I), l’étendue du pouvoir interprétatif du juge constitutionnel (II) et les 
perspectives de sa rationalisation (III). 

I. LA CONSÉCRATION CONSTITUTIONNELLE, LÉGALE ET RÉGLEMENTAIRE DE 
L’INTERPRÉTATION DE LA CONSTITUTION 

Les règles qui président à l’exercice de la compétence d’interprétation de la Constitution sont 
consacrées dans les dispositions aussi bien des articles 161, al. 1, de la Constitution du 18 février 2006, 54, 55 
et 56 de la loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 régissant la Cour constitutionnelle que 51 de son 
Règlement intérieur. Ces dispositions sont complétées par les règles de procédure commune prévues dans 
les articles 88 à 95 de cette loi organique et dans celles des articles 27 à 37 du même Règlement intérieur.  

De manière générale, les règles qui organisent l’interprétation de la Constitution retracent trois phases 
de la procédure : l’initiative (A), la délibération (B) et la décision (C). 

1.1. L’initiative d’interprétation de la Constitution : un pouvoir exclusif de quelques autorités 
politiques centrales et provinciales de l’Etat 

Le libellé de l’article 161, alinéa 1, de la Constitution est repris de manière quasi identique à l’alinéa 1 
de l’article 54 de la loi organique sus-évoquée.  Il s’agit de l’affirmation de la compétence d’interprétation de 
la Constitution par la Cour constitutionnelle sur saisine ou à la requête6 des autorités centrales et provinciales 
limitativement énumérées. L’initiative de l’interprétation de la Constitution relève donc de ces autorités qui 
saisissent la juridiction constitutionnelle par voie de requête. Celle-ci mentionne les dispositions dont 
l’interprétation est sollicitée7. 

À ce sujet, il appert de noter que le constituant de 2006 s’est inscrit dans la logique des constituants 
de 1964 et de 1967, mais sans l’achever. En effet, en s’inspirant de ses prédécesseurs, il limite la liste des 
autorités qui peuvent initier ou solliciter l’interprétation de la Constitution, sans que son énumération trouve 
sa justification dans l’étendue du pouvoir reconnu à la Cour constitutionnelle en cette matière. On se 
souviendra que sous la Constitution du 1er aout 1964, l’interprétation de la Constitution était limitée aux 
dispositions relatives aux pouvoirs attribués et aux obligations imposées aux organes nationaux et 
provinciaux, et le juge d’interprétation constitutionnelle ne pouvait être saisi qu’à l’occasion des conflits de 
compétence y afférents. Cela pouvait justifier, même si ce n’est pas établi, que l’initiative d’interprétation de 
la Constitution soit l’exclusivité des autorités susceptibles de se trouver devant un cas de conflit de 
compétences, à savoir : le Président de la République, les Présidents des Chambres législatives, les Présidents 
des Assemblées provinciales et les Gouverneurs des provinces. Il en est de même de la Constitution du 24 
juin 1967 qui avait limité le champ d’interprétation constitutionnelle aux différends portant sur l’étendue 
des pouvoirs attribués et des obligations imposées par la Constitution, respectivement au Président de la 

                                            
4 BOTTINI E., BRUNET P. et ZEVOUNOU L., Usages de l’interdisciplinarité, Presses Universitaires de Paris Ouest, 

2014, p.9. 
5 NGONDANKOY NKOY –ea-LOONGYA P.-G., Le contrôle de constitutionnalité en République démocratique du 

Congo : étude critique d’un système de justice constitutionnelle dans un Etat à forte tradition autocratique, Thèse de 
doctorat en Sciences juridiques, Université de Louvain-la-Neuve, 2008, p.20. 

6 C’est l’expression employée dans l’article 54 de la loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation et 
fonctionnement de la Cour constitutionnelle, JORDC, numéro spécial ; et dans l’article 51 du règlement intérieur de 
la Cour constitutionnelle, JORDC, numéro spécial du 22 mai 2015. 

7 L’alinéa 2 de l’article 54 de la organique n°13/026 du 15 octobre 2013, op.cit.  
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République, à l’Assemblée nationale ou aux Cours et tribunaux. C’est ainsi que seuls les responsables de ces 
institutions pouvaient initier l’interprétation de la Constitution8. 

Cependant, cette tradition a connu une évolution. En effet, la loi n°078-010 du 15 février 1978 portant 
révision de la Constitution du 24 juin 1967, le champ d’interprétation de la Constitution n’est plus limité. 
Cet élargissement étant maintenu dans la Constitution du 18 février 2006, il ne peut donc être compris que 
l’initiative de l’interprétation de la Constitution continue à être l’exclusivité ou l’apanage d’une catégorie 
d’autorités centrales et provinciales, dès lors qu’à ce jour, il n’est plus seulement question de conflits de 
compétences entre les autorités centrales ou entre celles-ci et les autorités provinciales, mais bien plus de 
questions aussi complexes et variées que celles des droits et libertés fondamentaux des citoyens, de la 
gouvernance locale et autres. 

Ainsi, achever cette logique impliquerait d’étendre le champ de l’initiative. De manière horizontale, 
en ouvrant la possibilité à certaines autorités centrales et provinciales de saisir la Cour constitutionnelle pour 
interprétation lorsque l’exercice de leurs fonctions l’exige ; de manière verticale, en reconnaissant cette 
possibilité aux autorités locales qui, bien qu’administrant les entités locales, peuvent faire face à des 
questions d’interprétation, et en ouvrant la voie aux citoyens pour l’exercice des recours individuels, surtout 
lorsqu’il s’agit des droits et libertés fondamentaux. 

Cette ouverture répond favorablement à l’évidence selon laquelle la Constitution est une affaire de 
tous. Elle est la garantie du peuple, de ses droits fondamentaux et de ses aspirations légitimes. Elle est ce qui 
constitue une société humaine, sa vision du monde, son projet de société, son identité. Il est donc tout à la 
fois logique et nécessaire qu’elle soit connue de ses destinataires, gouvernés et gouvernants, notamment à 
travers le mécanisme d’interprétation constitutionnelle. Ainsi, initier ou solliciter l’interprétation de la 
Constitution, c’est manifester le besoin de la connaître davantage. Cette possibilité devrait donc être 
reconnue à tous les niveaux d’exercice du pouvoir et aux citoyens. 

1.2. La délibération d’une requête en interprétation constitutionnelle  
À compter du dépôt du recours pour interprétation, la Cour constitutionnelle dispose, selon les termes 

de l’article 55 de la loi organique précitée, d’un délai de trente jours pour statuer. Ce délai peut être ramené 
à huit jours, à la demande du Gouvernement, en cas d’urgence. Il ressort des dispositions du premier alinéa 
de l’article 55 de la loi organique sur la Cour constitutionnelle que cette juridiction dispose d’un temps 
suffisamment raisonnable pour analyser le recours, en l’occurrence la disposition dont l’interprétation est 
sollicitée. Ce temps permet à la Cour de statuer non seulement en toute objectivité, mais surtout en toute 
pertinence, pour dégager le sens approprié de la disposition, objet de l’interprétation. Le législateur prévoit 
également que ce délai soit ramené à huit jours en cas d’urgence, à la demande du Gouvernement. C’est 
donc la seule hypothèse de réduction de délai prévue par la loi organique. Cela peut sous-entendre que seul 
le Gouvernement, parmi les autorités investies du pouvoir de prendre l’initiative, fait généralement face à 
l’urgence pour solliciter le raccourci du temps de délibération ; ou pourtant, lui seul peut adresser cette 
demande même lorsque l’initiative émane d’autres instances décisionnelles étatiques. 

Cependant, dans la pratique, l’urgence s’apprécie généralement dans le chef de l’autorité qui adresse 
la requête à la Cour. Restreindre cette possibilité à la seule demande gouvernementale, même lorsque 
l’initiative d’interprétation de la Constitution émane des autres autorités, peut alourdir la procédure. C’est 
le cas lorsque c’est le Président de la République, le Président ou le dixième de l’une des chambres 
parlementaires, le Gouverneur de province ou le Président de l’Assemblée provinciale, qui fait face à une 
situation urgente. Il serait donc indiqué qu’il leur soit reconnu la possibilité de demander, en cas d’urgence, 
l’abréviation du délai imparti à la Cour constitutionnelle pour se prononcer sur la requête en interprétation 
de la Constitution. En tout état de cause, le législateur est muet sur la détermination de ce Gouvernement, 
laissant poindre le flou sur le national ou le provincial. 

Par ailleurs, la délibération porte d’abord sur les règles de forme, c’est-à-dire les règles de procédure. 
La Cour vérifie si les règles de procédure prévues dans la Constitution telles que complétées par la loi 
organique et le Règlement intérieur sont respectées, faute de quoi la requête sera déclarée irrecevable. Après 
cette étape, la Cour statue sur l’objet de la demande, c’est-à-dire fournit l’interprétation de la disposition 
constitutionnelle sollicitée dans le respect de la Constitution elle-même. 

1.3. Les effets de la décision d’interprétation de la Constitution 

Lorsque la Cour constitutionnelle rend son arrêt, son interprétation « lie les pouvoirs publics, les autorités 
administratives et juridictionnelles, civiles et militaires ainsi que les particuliers »9. Cette disposition législative tire 

                                            
8 Article 72 de la Constitution du 24 juin 1967. 

9 L’alinéa 56 de la loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013, op.cit. 
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son fondement de l’article 168 de la Constitution qui martèle le caractère obligatoire des arrêts de la Cour 
qui ne sont, par ailleurs, susceptibles d’aucun recours. Il s’agit ici d’une logique juridique qui révèle en fait 
la valeur juridique de l’interprétation de la Cour. La Constitution est ce que le juge dit qu’elle est, dit-on. 
L’interprétation qu’elle fournit à propos d’une disposition constitutionnelle s’impose et lie le pays tout 
entier, autant que la Constitution elle-même. Montesquieu disait ainsi, « le juge, bouche de la loi », nous 
disons, au regard de ses compétences, « bouche de la Constitution ». 

Dès lors que la Cour constitutionnelle livre la signification de la disposition constitutionnelle 
examinée, son interprétation lie non seulement les autorités qui l’ont saisie, mais aussi celles qui ne l’ont pas 
fait et les particuliers. L’exécutif, le législateur et le judiciaire, devront, sur cette question-là, se référer à 
l’interprétation jadis fournie par la juridiction attitrée. C’est ainsi que Portalis écrit : « la science du législateur 
consiste à trouver dans chaque matière les principes les plus favorables au bien commun ; la science du magistrat est 
de mettre ces principes en action, de les ramifier, de les étendre par une application sage et raisonnée et donc d’étudier 
l’esprit de la loi quand la lettre ne suffit pas. »10 Le juge, « la bouche du droit » avant d’être « bouche de la loi » 
et peut-être, même dans l’esprit de Montesquieu, la bouche « créatrice » d’un droit vivant…11.   

Il importe de souligner que les dispositions de cet article 168 ne sont pas si éloignées de celles 
identifiées dans les textes juridiques d’autres États. C’est le cas de l’article 94, point 4, de la Loi fondamentale 
d’Allemagne, qui dispose que « Les décisions de la Cour constitutionnelle fédérale lient les organes constitutionnels 
de la Fédération et des Länder, ainsi que tous les tribunaux et toutes les autorités administratives… » ; l’article 153 in 
fine de la Constitution turque dispose que « Decisions of the Constitutional Court shall be published immediately 
in the Official Gazette, and shall be binding on the legislative, executive, and judicial organs, on the administrative 
authorities, and on persons and corporate bodies.»12 Cela traduit donc le pouvoir dont dispose la juridiction 
constitutionnelle dans l’exercice de l’interprétation de la Constitution. 

II. UN POUVOIR D’INTERPRÉTATION TRÈS ÉTENDU 

Autant les règles qui président à l’exercice de la compétence d’interprétation de la Constitution 
définissent la procédure, autant elles reflètent l’étendue du pouvoir de la Cour constitutionnelle en la 
matière. Ces règles recèlent un véritable pouvoir, parfois inaperçu mais réel, à la disposition de la Cour 
constitutionnelle en ce qui concerne le domaine d’interprétation. A lire les dispositions constitutionnelles et 
législatives déjà évoquées13, l’on se rend vite compte que la compétence d’interpréter la Constitution n’est 
pas soumise à des limites expresses (A), ni les décisions rendues en la matière à une possibilité de recours 
(B). 

2.1. L’inexistence des limites expresses au pouvoir interprétatif de la Cour constitutionnelle 

Les dispositions constitutionnelles et législatives en matière d’interprétation de la Constitution sont 
claires. Elles déterminent la compétence et fixent la procédure. Cependant, des questions pertinentes 
reviennent naturellement à l’esprit, notamment celles relatives à l’étendue du pouvoir de la Cour 
constitutionnelle en cette matière.  

Ces questions qui devaient trouver leurs réponses dans le droit positif c’est-à-dire dans la Constitution 
du 18 février 2006, sont malheureusement restées sans réponses. Il est tout simplement établi que le 
constituant n’a pas prévu de dispositions juridiques qui fixent des limites ou orientent le pouvoir 
interprétatif de la Cour constitutionnelle, comme en Afrique du Sud où « l’interprétation de la norme 
constitutionnelle passe avant tout par la Constitution. La Constitution sud-africaine de 1996 est l’une des rares à 
contenir des clauses d’interprétation, c’est-à-dire des dispositions qui donnent aux interprètes les sources et 
implicitement certaines méthodes d’interprétation…Il s’agit d’une prescription constitutionnelle 
d’interprétation…Ces dispositions donnent au juge des directives d’interprétation qui l’obligent à suivre une méthode 
d’interprétation pour évaluer la constitutionnalité de la limitation. L’originalité de l’interprétation constitutionnelle 
repose donc d’abord sur son cadre normatif. Le juge constitutionnel, qui serait probablement arrivé à un résultat 

                                            
10 PORTALIS J.-E.-M., Motifs et discours prononcés lors de la publication du code civil, Discours prononcé le 21 

janvier 1801, avec une préface de M. Massenet, Bordeaux, Editions confluences « Collection Voix de la Cité » 2004, 
cité par DAUCHY S., « Le juge, bouche de la loi. A propos de la célèbre métaphore de Montesquieu », in Nagoya 
University Journal of Law and Politics, 2014, 256, pp. 325-343. 

11 Idem. 
12 En France, « Les décisions du Conseil constitutionnel sont publiées immédiatement au Journal officiel et lient les 

organes législatif, exécutif et judiciaire, les autorités administratives ainsi que les personnes physiques et morales » 
13 Il s’agit des dispositions de l’article 161 al.1 de la Constitution du 18 février 2006 et dans celles des articles 54, 55 et 

56 de la loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 sur la Cour constitutionnelle.  
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similaire s’il n’avait pas eu à sa disposition l’ensemble de ces textes (mais sur une beaucoup plus longue période, fonde 
son cadre interprétatif directement sur la norme constitutionnelle »14. 

Cependant, l’inexistence des dispositions limitatives ou d’orientation dans notre système 
constitutionnel ne confère pas à la Cour constitutionnelle un pouvoir interprétatif illimité, sans bornes, 
ouvrant la voie à une interprétation de la norme constitutionnelle au gré de vagues sociopolitiques ou selon 
l’inspiration de ses juges. Quand bien même le constituant n’a pas prévu de limites expresses à l’activité de 
la Cour, celle-ci devrait interpréter la Constitution dans le respect de cette même Constitution ; donner le 
sens des dispositions constitutionnelles dans l’observance stricte de ce que la Constitution prescrit, en ne 
fournissant que le sens ou la signification qui traduit la volonté du constituant, l’esprit ou la lettre de la 
Constitution. Cet impératif est conforme au principe constitutionnel consacré dans les dispositions de 
l’article 150 alinéa 2 de la Constitution du 18 février 2006, à savoir : « les juges ne sont soumis dans l’exercice de 
leurs fonctions qu’à l’autorité de la loi », y compris « à l’autorité de la Constitution », car le principe de la 
soumission du juge qu’à l’autorité de la loi correspond à celui de la soumission du juge constitutionnel qu’à 
l’autorité de la Constitution. 

Par conséquent, il n y’a certes pas de dispositions limitatives expresses, mais la Cour constitutionnelle 
est astreinte de se soumettre à l’autorité de la Constitution dans l’exercice de sa mission d’interprétation de 
la Constitution, d’autant plus que ses arrêts sont insusceptibles de recours. 

2.2. L’impossibilité de recours contre les arrêts de la Cour constitutionnelle  
L’une des manifestations de l’étendu du pouvoir interprétatif de la Cour constitutionnelle est bel et 

bien l’impossibilité de formuler un recours contre ses arrêts. L’article 168 alinéa 1 de la Constitution du 18 
février 2006 dispose que « les arrêts de la Cour constitutionnelle ne sont susceptibles d’aucun recours et sont 
immédiatement exécutoires. Ils sont obligatoires et s’imposent aux pouvoirs publics, à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles civiles et militaires ainsi qu’aux particuliers ». Cet article est complété par les 
dispositions de l’article 93 alinéa 3 de la loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 prescrivant que « …ils 
ne sont susceptibles d’aucun recours, sauf interprétation ou rectification d’erreur matérielle ». Encore que ces deux 
de recours n’aboutissent pas à une nouvelle décision. 

A l’évidence, il ressort de ces dispositions constitutionnelle et législative que les arrêts de la Cour 
constitutionnelle sont insusceptibles de recours. Cela veut dire que lorsque cette juridiction rend son arrêt 
en matière constitutionnelle, électorale ou pénale, les parties intéressées ne peuvent introduire un 
quelconque recours.  

Or, il existe en droit judiciaire une panoplie de voies de recours prévues pour permettre aux parties 
au procès de contester une décision de justice. Ces mécanismes constituent le fondement essentiel d’un Etat 
de droit démocratique, car ils contribuent à la protection des droits et libertés fondamentaux et au 
renforcement de la confiance en la justice. Ces mécanismes reposent sur l’idée que « la justice reste sujette à 
erreur, voire à l’injustice, malgré les garanties que la loi a prévues pour la bonne administration de la justice et le 
déroulement d’un procès équitable. Et c’est pour permettre d’éliminer ces erreurs ou ces injustices, que la loi a institué 
des voies de recours »15. 

Le fait que ces voies de recours ne soient pas prévues en droit du contentieux constitutionnel de 
beaucoup de pays16 constitue la preuve de la réalité et de l’étendue du pouvoir de la juridiction 
constitutionnelle dans l’exercice de ses attributions. L’impossibilité de recours confère donc à la décision de 
la juridiction constitutionnelle la force de la chose jugée, d’autant plus l’exercice de leur (juges constitutionnels) 
pouvoir aboutit à la production de normes présentées comme définitives, puisque sans appel, et s’imposant à tous17. 

Cette disposition n’est pas le propre du système constitutionnel congolais. Elle est probablement tirée 
de l’article 62 alinéa 3 de la Constitution française du 04 octobre 1958 prévoit que « les décisions du Conseil 
constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles » Ces deux articles sont proches de l’article 153 alinéa 1 de la Constitution 
turque du 07 novembre 1982 telle que modifiée à ce jour dispose que « The decisions of the Constitutional Court 
are final. Decisions of annulment shall not be made public without a written justification »; l’article 198 dernier 

                                            
14 PHILIPPE X.., « Juge constitutionnel et interprétation des normes : cas de l’Afrique du sud » in Annuaire 

international de justice constitutionnelle, Presses Universitaires d’Aix-Marseille, 2017, p.101. 
15 LUZOLO BAMBI LESSA E.-J. et BAYONA BA MEYA N.-A., Manuel de procédure pénale, Presses Universitaires 

du Congo, 2011, p. 457. 
16 TUSSEAU G., Contentieux constitutionnel comparé. Une introduction critique au droit processuel constitutionnel, 

Paris, LGDJ, 2021, p. 1249. 
17 En français, « les décisions de la Cour constitutionnelle sont définitives. Les décisions d’annulation ne peuvent être 

rendues publiques sans une justification écrite. 
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alinéa de la Constitution algérienne du 08 décembre 1996 telle que révisée à ce jour dispose que « Les décisions 
de la Cour constitutionnelle sont définitives. Elles s’imposent à l’ensemble des pouvoirs publics et aux autorités 
administratives et juridictionnelles » ; l’article 167 point 3-C de la Constitution sud-africaine du 04 février 2997 
dispose que : « Constitutional court makes the final decision whether a matter is within its jurisdiction 18» ; l’article 
248 de la Constitution mozambicaine du 22 décembre 2004 dispose que « Judgements of the Constitutional 
Council shall be binding on all citizens, institutions and other legal persons, they shall not be subject to appeal and they 
shall prevail over other decisions19 ». 

Ces illustrations du droit comparé révèlent une sorte de consensus supra-étatique sur la consécration 
de la suprématie de la juridiction constitutionnelle au sein des Etats. Cette suprématie confère à cette 
juridiction un pouvoir réel dépourvu des possibilités de recours, et faiblement atténué par les moyens 
d’interprétation et de rectification d’erreur matérielle. La juridiction constitutionnelle demeure donc la 
véritable bouche de la Constitution. Celle-ci est ce que la juridiction dit qu’elle est.  

Ainsi, l’exercice d’un tel pouvoir ne peut manquer de soulever des préoccupations relatives à la 
rationalisation d’une telle compétence. 

III. L’IMPERATIF DE RATIONALISATION DU POUVOIR INTERPRETATIF DE LA COUR 
CONSTITUTIONNELLE 

Les lignes précédentes ont montré la nécessité de rationaliser le régime juridique relatif à 
l’interprétation de la Constitution. Cette rationalisation passe par deux axes : la consécration des dispositions 
prescriptives (A) et l’élargissement des possibilités de saisine de la Cour (B). 

3.1. La consécration des dispositions prescriptives sur l’interprétation de la Constitution. 
L’un des constats majeurs propres à l’analyse du régime juridique de l’interprétation de la 

Constitution et de la jurisprudence qui en résulte est l’inexistence des limites substantielles à l’activité 
interprétative de la Cour constitutionnelle. En l’état actuel du droit positif congolais, la Cour 
constitutionnelle dispose d’une liberté interprétative quasi illimitée, qui lui permet de déterminer non 
seulement le sens des normes constitutionnelles, mais parfois aussi leur portée concrète au-delà de ce que le 
constituant semble autorisé. L’article 161 alinéa 1 de la Constitution se limite à reconnaitre à la Cour cette 
compétence et décline les autorités requérantes. Cette situation semble favoriser une interprétation 
opportuniste de la Constitution et affaiblit sa normativité, mieux une instrumentalisation de la norme 
constitutionnelle via la Cour constitutionnelle. 

Avant toute chose, il est important de clarifier le pouvoir d’interprétation dans son essence. En effet, 
si toute interprétation comporte nécessairement une part de créativité, celle-ci ne saurait aller jusqu’à 
modifier substantiellement l’économie générale de la Constitution ou à autoriser des situations 
manifestement contraires à ses principes fondamentaux. Le juge constitutionnel ne peut donc se substituer 
au pouvoir constituant, même sous couvert d’une interprétation évolutive, surtout dans un contexte 
démocratique en proie des diverses contraintes. 

D’où l’impératif de consacrer des dispositions prescriptives sur l’interprétation de la Constitution. Ces 
dispositions constituent des limites substantielles qui enserrent l’activité interprétative de la Cour dans le 
respect de la Constitution elle-même. En Afrique du Sud par exemple, la Constituant a prévu elle-même 
comment devraient être interprétées les dispositions de la Constitution selon qu’elles définissent le statut 
des gouvernés ou celui des gouvernants. Article 39 (interpretation of bill of Rights) de cette Constitution 
dispose: “(1) When interpreting the Bill of Rights, a court, tribunal or forum- (a) must promote the values 
that underlie an open and democratic society based on human dignity, equality and freedom;(b) must 
consider international law; and (c)may consider foreign law. (2) When interpreting any legislation, and when 
developing the common law or customary law, every court, tribunal or forum must promote the spirit, 
purport and objects of the Bill of Rights20”. 

Article 150 (Interpretation of conflicts) de la meme Constitution dispose que : “When considering an 
apparent conflict between national and provincial legislation, or between national legislation and a provincial 

                                            
18 En France, « Le Conseil constitutionnel prend la décision finale quant à sa compétence sur une affaire ». 
19 En France, « Les jugements du Conseil constitutionnel sont contraignants pour tous les citoyens, institutions et autres 

personnes morales ; ils ne peuvent faire l’objet d’un appel et prévalent sur toute autre décision ». 
20 (1) Lorsqu’elle interprète la Charte des droits, une juridiction, un tribunal ou un forum :(a) doit promouvoir les valeurs 

qui sous-tendent une société ouverte et démocratique fondée sur la dignité humaine, l’égalité et la liberté ;(b) doit 
tenir compte du droit international ; et(c) peut tenir compte du droit étranger. (2) Lorsqu’elle interprète une législation 
quelconque, et lorsqu’elle développe la common law ou le droit coutumier, toute juridiction, tout tribunal ou tout 
forum doit promouvoir l’esprit, la portée et les objectifs de la Charte des droits. 
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constitution, every court must prefer any reasonable interpretation of the legislation or constitution that avoids a 
conflict, over any alternative interpretation that results in a conflict21”. 

Xavier Philippe fait observer à ce sujet que « l’article 39 intègre dans son texte les méthodes d’analyse qui 
invitent les interprètes à fonder leurs interprétations sur les valeurs qui sous-tendent la Constitution. Le deuxième 
alinéa oblige l’interprète à promouvoir l’esprit, les propos et les objectifs de la déclaration des droits fondamentaux. 
Cette disposition oblige donc l’interprète à abandonner toute interprétation abstraite déconnectée du contexte 
constitutionnel et de ses objectifs. La Constitution rejette donc, en ce qui concerne les droits fondamentaux, 
l’interprétation littérale et l’interprétation abstraite et non combinée des dispositions de la Constitution. Tandis qu’à 
l’article 150, l’interprétation visée est finaliste. Elle est destinée à permettre la résolution du conflit de compétences qui 
constitue l’objet même de la disposition. Ainsi, le texte constitutionnel sud-africain contient donc des dispositions 
prescriptives sur l’interprétation des dispositions constitutionnelles »22. 

Fort de cette illustration, il est possible de poser les limites substantielles à l’activité interprétative de 
la Cour. Ces limites peuvent inclure, notamment, les principes de l’Etat de droit, de la séparation des 
pouvoirs, de la démocratie pluraliste et de la protection des droits fondamentaux ; la limitation obligatoire 
des mandats politiques, l’impératif d’organiser les élections à des échéances prévues, etc. L’interprétation 
constitutionnelle devrait expressément être orientée vers la préservation de ces principes, en excluant toute 
lecture qui en compromettrait l’effectivité. 

À vrai dire, ce type d’encadrement ne réduit pas la liberté du juge, il la canalise vers la réalisation des 
finalités constitutionnelles. C’est ainsi que Xavier PHILIPPE notait que « cette situation n’empêche toutefois pas 
le juge constitutionnel de disposer d’un pouvoir discrétionnaire d’interprétation dans la mise en œuvre des dispositions 
constitutionnelles. La différence avec d’autres juridictions constitutionnelles tient peut-être à ce que le juge 
constitutionnel sud-africain est à la fois lié par les obligations constitutionnelles d’interprétation qui lui sont fixées 
mais, parallèlement, ces mêmes dispositions l’habilitent à interpréter les dispositions de la Constitution »23. 

3.2. L’élargissement de la saisine de la Cour pour interprétation à d’autres autorités et aux citoyens 

Au regard de ce qui précède, il existe aujourd’hui une incohérence entre l’élargissement du champ 
matériel de l’interprétation constitutionnelle et le maintien d’un cercle restreint d’autorités habilitées à en 
prendre l’initiative. Cette restriction apparaît de moins en moins justifiable dès lors que l’interprétation de 
la Constitution ne se limite plus aux conflits de compétences institutionnelles. Cependant, il touche 
directement aux droits et libertés fondamentaux, à la gouvernance locale et aux principes structurants de 
l’État de droit. L’exclusion des citoyens et des autorités locales de ce mécanisme contribue à maintenir une 
conception élitiste et centralisée de la Constitution, en décalage avec sa vocation de pacte fondamental de 
l’ensemble de la communauté politique. 

L’élargissement de la saisine de la Cour constitutionnelle pour interprétation de la Constitution à 
d’autres autorités et aux citoyens aura donc l’avantage de démocratiser davantage le fonctionnement de la 
justice constitutionnelle, car il renforce la participation démocratique et contribue à la meilleure 
connaissance de la Constitution. Dans la même optique, Les citoyens, directement concernés par 
l’application de la Constitution, doivent pouvoir solliciter de la Cour lorsqu’ils estiment que leurs droits sont 
menacés par une interprétation contestable. Cela élargit le champ de la justice constitutionnelle et en fait un 
véritable instrument de garantie des droits et libertés fondamentaux des citoyens. 

Par ailleurs, en permettant aux autorités autres que celles prévues par la Constitution pour saisir la 
Cour constitutionnelle, le débat constitutionnel est enrichi et le risque de violation de la Constitution baisse. 
CONCLUSION 

La Constitution du 18 février 2006, complétée par la loi organique régissant la Cour constitutionnelle 
ainsi que par le Règlement intérieur de cette juridiction, établit le régime juridique relatif à l’interprétation 
constitutionnelle. Elle organise le « comment » de l’interprétation sans s’interroger suffisamment sur « 
jusqu’où » ni le « selon quels principes ». Il en résulte qu’un pouvoir interprétatif particulièrement étendu, 
renforcé par le caractère définitif, obligatoire et insusceptible de tout recours des arrêts rendus par cette 
Cour. 

                                            
21 Lorsqu’elle est confrontée à un conflit apparent entre une législation nationale et une législation provinciale, ou entre 

une législation nationale et une constitution provinciale, toute juridiction doit privilégier toute interprétation 
raisonnable de la législation ou de la constitution qui permet d’éviter le conflit, plutôt que toute interprétation 
alternative qui aboutirait à un conflit. 

22 PHILIPPE X., « Juge constitutionnel et interprétation des normes », in Annuaire international de Justice 
constitutionnelle, Economica, 2013, pp.87-110. 

23 Idem. 
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Cette situation n’est pas en soi contraire aux standards du constitutionnalisme comparé, dans la 
mesure où de nombreux systèmes juridiques reconnaissent également à leurs juridictions constitutionnelles 
une autorité interprétative suprême. Toutefois, dans le contexte congolais, marqué par un exercice du 
pouvoir parfois autoritaire, une culture constitutionnelle encore fragile et des tensions politiques 
récurrentes, l’absence de limites substantielles explicites à l’interprétation constitutionnelle accroît le risque 
de dérives interprétatives, d’opportunisme jurisprudentiel et d’affaiblissement de la normativité 
constitutionnelle. 

Dès lors, la rationalisation du pouvoir d’interprétation constitutionnelle en RDC s’impose comme un 
impératif juridique et démocratique. Elle passe, en premier lieu, par l’introduction de dispositions 
prescriptives encadrant l’interprétation de la Constitution, à l’instar de certaines expériences comparées, 
notamment sud-africaines. Ces dispositions devraient explicitement orienter l’activité interprétative de la 
Cour constitutionnelle vers la préservation des valeurs constitutionnelles fondamentales telles que l’État de 
droit, la séparation des pouvoirs, la démocratie pluraliste, la protection effective des droits et libertés 
fondamentaux et le respect des règles de dévolution et de limitation du pouvoir politique. 

En second lieu, une réflexion approfondie mérite d’être menée sur l’élargissement de l’initiative de 
l’interprétation constitutionnelle, tant horizontalement qu’à la verticale. Cela permettrait de mieux refléter 
la pluralité des acteurs concernés par l’application et la compréhension de la norme suprême. Une telle 
ouverture renforcerait la dimension pédagogique, participative et protectrice de l’interprétation 
constitutionnelle, sans pour autant remettre en cause l’autorité institutionnelle de la Cour constitutionnelle. 

En définitive, l’interprétation de la Constitution ne saurait être réduite à un exercice élémentaire ni 
abandonnée à une liberté discrétionnaire sans repères. Elle constitue un acte de haute responsabilité 
juridique, politique et symbolique, au cœur de la construction de l’État de droit en République démocratique 
du Congo. La rationaliser, ce n’est pas affaiblir la Cour constitutionnelle ; c’est au contraire renforcer sa 
légitimité, sa crédibilité et sa capacité à jouer pleinement son rôle de gardienne de la Constitution et de 
garante des aspirations démocratiques du peuple congolais. 
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